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out  ça pour  ça !
Des mois d’attente
(pour les médias),
des rumeurs à la
p e l l e ,  d e s  ma n -

œuvres ébouriffantes pour
apprendre in fine la recon-
duction de François Fillon
dans sa fonct ion et  pour
revoir la galerie des têtes
familières – qu’ils restent au
gouvernement ou qu’ i ls y
entrent.

Il est possible que le Pre-
mier ministre devienne plus
qu’un « collaborateur » de
Nicolas Sarkozy et que le
supposé président se heurte,
sur son parcours erratique, à
un nouvel obstacle.

Il est certain que les ambi-
tieux font déjà de nouveaux
plans de carrière : ainsi Xa-
v i e r  B e r t r a n d  e t  J e a n -
François Copé, rivaux en at-
tente d’Élysée...

Il est évident que Nicolas
Sarkozy a voulu se donner
un état-major de campagne
car toute son action, natio-
nale et internationale, est si-
tuée dans la perspective de
2012.

Ces considérations partisa-
nes et électoralistes sont à
nos yeux secondaires. Les
seules questions qui vaillent
portent sur la politique la
France – aujourd’hui sou-
mi s e  à  l ’ i mp é r i a l i s me
chinois, à l’égoïsme allemand
et à la conduite désastreuse
de la guerre américaine en
Afghanistan. Dans tous les
domaines, une rupture effec-
tive est indispensable.

Fillon 4
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Nation française

Du principe
de légitimité

L’élection présidentielle approche. La question du candidat est secondaire.
Il faut présenter un projet général pour la Nation, qui doit être fondé sur

le principe de légitimité. La réflexion de Jacques Sapir mérite toute
l’attention des dirigeants politiques et des militants.

ans un texte publié sur
Marianne2 (1), Jac-
ques Sapir, sans per-
dre de vue la guerre
des monnaies et la
crise de la zone euro,

avait porté le débat sur le plan
politique et posé la question
capitale : celle de la légitimité.
Légitimité de celui qui occupe
actuel lement la fonct ion
présidentielle. Légitimité des
actes de gouvernement dans
une si tuat ion de cr ise
générale.

Sur le premier point, Jacques
Sapir en appelle à la doctrine
classique de l ’exercice du
pouvoir politique : le Tyran-
nus absque tituloest illégitime
parce qu’il est arrivé au pou-
voir par des voies injustes, ce
qui n’est pas le cas de Nicolas
Sarkozy. Mais l ’hôte de
l’Élysée doit être considéré
comme Tyrannus ab exertitio:
arr ivé au pouvoir par des
voies justes, il commet des ac-
tes injustes, couramment rele-
vés par les chroniqueurs.

La révolte contre la loi sur
les retraites est donc justifiée :

l’autorité qui l’a promulguée
est illégitime ; le principe de
légitimité est supérieur à la
légalité.

Sur les décisions à prendre
pour sauver la Nation de la
crise (économique, financière,
monétaire) et pour rétablir la
démocratie, Jacques Sapir
n’hésite pas à préconiser une
Dictature au sens classique du
terme : établissement d’un
pouvoir d’exception dans le
cadre démocratique. Ce qui,
dans notre droit constitu-
tionnel, signifie tout simple-
ment le recours à l’article 16
qui dispose que « lorsque les
institutions de la République,
l'indépendance de la Nation,
l'intégrité de son territoire(...)
sont menacées « de manière
grave et immédiate», « le
président de la République
prend les mesures imposées
par les circonstances».

Même strictement définie, la
Dictature fait frémir et mieux
vaut convaincre l’hypothéti-
que candidat décidé au Salut
public de prendre les moyens
dont disposait le général de

Gaul le pendant la guerre
d’Algérie. Certes, nous ne
sommes pas en situation de
guerre civile mais l’attitude
agressive de l’Allemagne, la
gestion de l’euro par les orga-
nes de cette zone et la guerre
des monnaies créent une situa-
tion exceptionnellement dan-
gereuse qui appelle des actes
d’une nature et d’une portée
exceptionnelles. Les mesures
de protection économique et
monétaire qu’il faudra prendre
seront évidemment contraires
au traité de Lisbonne et aux
directives européennes. Il faut
donc établir dès à présent l’ar-
gumentation juridique qui
nous permettra de rejeter les
injonctions de Bruxelles et de
Francfort. Tel est l’objet d’une
nouvelle réflexion de Jacques
Sapir, en date du 14 novem-
bre, qui porte sur la légitimité
et la légalité quant à l’Union
européenne (2).

D’une étude approfondie du
principe de légitimité, rap-
porté à l’exigence de justice, il
résulte que : « Une action ex-
cept ionnel le qui n 'aurai t

d'autres buts que de rétablir
les conditions de fonctionne-
ment de la légitimité procédu-
rale et de ses principes
fondateurs, palliant aux effets
d'une situation d'exception ris-
quant de mettre à mal ces
principes et d'empêcher leur
application, ne saurait ainsi
constituer une violence hors
de toute règle. Elle peut donc
s'affranchir pour un temps li-
mité des règles communes
pour rétablir le cadre d'appli-
cat ion des principes
fondamentaux.

« Ainsi, l'action d'un gouver-
nement qui, face à une crise
économique et f inancière
grave, suspend les règles de
circulation des capitaux ou les
règles comptables,  af in
d'empêcher un petit groupe
d'agents d'imposer indûment
leur volonté au plus grand
nombre par l'agiotage et la
spéculation, n'est pas un acte
d'arbitraire, quand bien même
seraient alors piétinées règles
et lo is nat ionales et
internationales. Ce serait bien
au contraire un acte plus
fidèle à l'esprit des principes
de l'économie décentralisée
que l'application procédurière
des lois et règlements qui,
elle, serait alors un acte illé-
gitime».

Jacques Sapir évoque
l’exemple de Roosevelt qui
demanda les pleins pouvoirs
dans l’ordre économique. La
gauche, américaineou non,
devrait être sensible à ce rap-
pel historique. Nous attendons
avec intérêt sa réaction.

Annette DELRANCK

  �  (1) http://www.marianne2.fr/
Retraites-Sarko-n-a-pas-gagne-
A u b r y - n o n - p l u s - 1 -
3_a199245.html
  �  (2)  h t tp: / /www.ber t rand-
renouvin.fr/?p=2747
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Zone euro

Le char et le volcan

Sarko

Paranoiak !

C’est le moment de paraphraser la célèbre
métaphore : le char de l’euro navigue sur un

volcan. Et même sur plusieurs, qui n’explosent
pas tous en même temps.

l y a quelques années, les
économistes hétérodoxes
qui soulignaient les con-
tradictions de la zone euro
et la nécessité d’une ac-

tion préventive pour éviter le
krach de l’euro étaient accusés
de catastrophisme pas même
éclairé.

La polémique n’a plus lieu
d’être : la catastrophe est en
cours. On ne s’en aperçoit pas
tous les jours car le scénario
de la crise ne se déroule pas
en deux heures, comme au
cinéma, mais sur plusieurs
mois. De plus, les experts
médiatiques patentés ne ces-
sent de proclamer que la situa-
tion est sous contrôle - hier en
Grèce, aujourd’hui (13 no-
vembre) en Irlande.

Hélas, l’analyse minutieuse
de leurs faits et gestes (1), rap-
portée à la mécanique infer-
nale de la crise, incite à penser
que nous sommes dans un
asile de fous d’autant plus
dangereux qu’ils tiennent des
propos parfai tement
raisonnables.  Sans r ien
connaître à la psychiatrie, je
crois nécessaire de relever
quelques productions discursi-
ves nettement délirantes :

- annoncer la sortie de crise
au moment où nous y sommes
complètement entrés me paraît
dénoter des troubles spatio-
temporels d ’une gravi té
certaine. Ces troubles sont
contagieux : par mimétisme,
les perroquets médiatiques re-
prennent les éléments de lan-
gage(comme on dit à l’UMP)
déclamés dans les asiles de
Francfort et de Bruxelles ;

- appliquer à un groupe de
pays des recettes qui ont déjà
totalement échoué relève de
l’obstination sénile. Sur in-
jonction du FMI et de l’Union
européenne, la cure d’austérité
imposée à la Grèce lui vaudra
une récession de 4,5 % en
2010. C’est pourtant ce pro-
gramme imbécile et meurtrier
qui continue à être imposé aux
Grecs, aux I r landais,  aux
Portugais, aux Espagnols, aux
Anglais ;

- confondre le poison et le
remède révèle les hallucina-
tions qui troublent l’esprit des
médicastres qui distribuent
partout les mêmes potions.
Sortir de la crise par l’aus-
térité budgétaire conduit et
conduira à la récession - peut-
être à la dépression s’il y a
unité d’action de tous les
euro-dingos ;

- pratiquer l’injonction para-
doxale ajoute à la confusion
générale. Le FMI, qui fait ap-
pliquer un rigorisme sauvage
en Grèce a conseillé le 4 no-
vembre  à ses États membres
(dont la Grèce et l’Irlande)
d’ « éviter toute r igueur
aujourd’hui » afin de préser-
ver la croissance économique.
Comme la croissance de la
zone euro a diminué de moitié
au troisième trimestre, il faut
donc mettre en œuvre des
plans de soutien à l’écono-
mie ! Mais les États n’écou-
tent pas le FMI, qui ne s’é-
coute pas lui-même. 

- laisser croire qu’en Irlande
et ailleurs les choses vont s’ar-
ranger d’elles-mêmes relève
du déni de réalité. Quand on

établit une liste de banques à
sauver à tout prix, cela signifie
que toutes les banques sont
gravement menacées et que
certaines ne pourront pas être
sauvées. Quand on affirme
que l ’Ir lande se protégera
toute seule de la spéculation et
rétablira ses finances avec une
dette qui représente 32 % de
son PIB, quand on feint de
croire que le fonds européen
de soutien pourra faire face
à des crises simultanées en
rassemb lant seulement
400 milliards d’euros, deux in-
terprétations sont possibles :
branquignolade pure et simple
ou mensonge délibéré. J’en
choisis une troisième : le jo-
bard du FMI,  l ’huître de
Francfort et la folcoche de
Berlin, enfermés dans leurs
bunkers respectifs, envoient
des messages à des marchés
(les spéculateurs) qui sont par-
faitement autistes.

Pendant ce temps, l’incendie
qui s’était calmé en Grèce se
propage rapidement et menace
les  poudrières situées en zone
euro : non seulement les États
endettés et soumis à la pres-
sion de la spéculation interna-
tionale mais aussi les établis-
sements financiers.

Heureusement que nous
avons Nicolas Sarkozy, pom-
pier volant, extincteur en chef,
moralisateur de capitalistes,
père fouettard de banquiers en
bamboche. Il va rétablir l’or-
dre en Europe d’autant plus
rapidement qu’il doit ensuite,
à la tête du G 20, sauver le
monde.

Sylvie FERNOY

  �  (1) La lecture quotidienne du
blog de Paul  Jor ion
http://www.pauljorion.com/blog/
est en tous points édifiante.

es journal istes sur-
veillés par la police ?
Des ordinateurs volés
dans les salles de rédac-
tion ? Ce sont là des
contre-mesures bien

timides, face à l ’offensive
menée dans l’ombre par les en-
nemis de Nicolas Sarkozy.

Moi, colonel Sponz, expert
en contre-espionnage, je dis
aux conseillers du super-prési-
dent qu’il faut intensifier la
surveillance :

Placer tous les journalistes
sur écoutes et archiver les
« fadettes » de tous les mem-
bres de leur famille.

Photographier et ficher tous
les manifestants qui crient des
slogans hostiles au super-prési-
dent et faire mettre en examen
ceux qui brandissent des cari-
catures insultantes.

Soumettre les enfants, dès la
première année de maternelle, à
des batteries de tests en vue de
déterminer si quelque chose
dans leur comportement pour-
rai t  les conduire au
journalisme, au syndicalisme
contestataire, au mélancho-
nisme ou, p ire,  au
marinelepénisme.

Placer sur écoute permanente
les téléphones de François
Fillon pour savoir s’il se por-
tera candidat en 2012. Le faire
espionner par Alliot-Marie et
faire suivre celle-ci par les
hommes d’Hortefeux. Placer
une balise Argos dans la dou-
blure du manteau de Jean-
François Copé et mettre un
« soum » (camion de sur-
veillance camouflé) devant le
domicile d’Alain Juppé.

Inviter le maire de Bordeaux
à surveiller l’ensemble des mi-
nistres du nouveau
gouvernement.

Enfin et surtout, faire sur-
veiller Nicolas par Sarkozy. Et
réciproquement.

Colonel SPONZ

I
D
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L’écho
des blogs

Qu’attendre du G20 ?
« Plongée collective mais con-

trastée dans la phase de disloca-
tion géopolitique mondiale».
C’est par ce propos que la lettre
confidentielle du LEAP abordait
la situation fin octobre (1). Et de
poursuivre, « Depuis quelques
mois, nous assistons au déclen-
chement d'une vaste guerre
monétaire mondiale. D'ici quel-
ques semaines, l'échec inévita-
ble du tandem FMI/G20 à ré-
soudre ces tensions monétaro-
commerciales en fournira à la
fois une nouvelle preuve tout en
marquant un nouveau point
d'inflexion de la dislocation
géopolitique mondiale : le cha-
cun pour so i  devenant  la
règle.»
Cette vision est partagée par

Franço is Leclerc qu i  nous
écla i re de ses analyses :
« Rarement une décision de la
Fed [d’offrir aux marchés 600
milliards de dollars] aura sus-
cité dans le monde entier un tel
tollé des gouvernements, ainsi
qu’autant de réactions favora-
bles des marchésen sens op-
posé» (2). « Les marges de
manœuvre étant ce qu’elles
sont, les Américains se sont en-
gagés dans une voie dont les
résultats attendus - qui se con-
firment déjà - ne sont pas du
tout ceux qui ont été annoncés.
En gu ise de re lance
économique, ils favorisent une
spéculation accrue sur les mar-
chés des devises et des matières
premières et contribuent à gon-
f ler  une nouvel le bu l le
f inancière sur les marchés
boursiers. Si les bourses hési-
tent en deuxième semaine, après
l’embellie de la première, ce
n’est qu’en raison de la menace
d’une nouvel le cr ise
européenne. » (3).
« En Europe, la stratégie de

réduction prioritaire des déficits
publ ics ne donne pas de
meilleurs résultats, aboutissant
à pousser les pays les plus fra-
g i les vers le précip ice,
menaçant les finances publiques
des autres et le système ban-
caire de tous, créant des ten-
sions dans la zone euro condui-
sant si  r ien n’est fa i t  à sa
rupture. »

François ENNAT
  �  (1) http://www.leap2020.eu/
GEAB-N-48-est-disponible-
Crise-systemique-globale-Anti-
cipation-LEAP-E2020-de-39-
r i sq u es -p ays -2 0 1 0 -2 0 14 -
Plongee_a5292.html
  �  (2) http://www.pauljorion.
com/blog/?p=17854
  �  (3) http://www.pauljorion.
com/blog/?p=18075
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Social

Feu l’unité syndicale !

L’unité syndicale retrouvée à l’occasion de la
contestation du projet de réforme des retraites

n’aura pas résisté à l’adoption de la loi.

l’issue de la réunion de
l ’ intersyndicale du
8 novembre, certains ont
repris leurs billes. Les
approches, les stratégies
et les intérêts étaient

trop divergents pour poursuivre
le mouvement par d’autres mo-
dalités d’action et sur d’autres
sujets de revendication.

De juin à novembre 2010,
pendant les six mois de lutte
qui ont opposé le gouverne-
ment et les syndicats sur la ré-
forme des retraites, deux camps
ont réussi à cohabiter tant bien
que mal au sein de l’intersyndi-
cale : celui des partisans des
nouvelles règles de la représen-
tativité syndicale (1) (CFDT,
CGT, Unsa, FSU, Solidaires) et
celui de leurs opposants (CGT-
FO, CFE-CGC et CFTC). À
l’ intérieur même de chaque
camp, l’appréciation du projet
de loi, les stratégies à adopter
et les intérêts propres de cha-
que organisation divergeaient.
Et pour ajouter à la complexité
de la situation, il n’était pas
rare de voir sur un sujet précis
un syndicat partager l’approche
d’un autre du camp adverse.

Ainsi, par exemple, la CFDT
ne souhaitait pas que la contes-
tation se transforme en mouve-
ment social de grande ampleur,
tout comme la CFTC et la
CFE-CGC, pourtant dans
l’autre camp ; Solidaires n’était
pas opposé à une radicalisation,
tout comme la CGT-FO qui a
toujours plaidé pour la grève
générale d’abord illimitée puis
de 24 heures dans le privé et le
public. Malgré tout, et en dépit
des efforts de la CFDT qui était
prête à toutes les concessions
pour voir la CFTC rallier son
camp, l ’uni té syndicale a

éclaté. Le 8 novembre seules la
CFDT, la CGT, l’Unsa, la FSU
et Solidaires ont ainsi appelé à
poursuivre le mouvement sur
les salaires, l’emploi et les con-
ditions de travail ; les trois
autres ont refusé de se fondre
dans un mouvement qui, par
son unité, aurait montré que la
dispersion syndicale et le plura-
lisme n’ont aujourd’hui plus de
raisons d’être.

Alors que l’appel à une jour-
née nationale interprofession-
nel le de mobi l isat ion le
23 novembre par des actions
multiformesconstituera proba-
blement le baroud d’honneur
d’un mouvement qui n’aura pas
su faire plier le gouvernement,
plusieurs questions s’imposent
qui constituent autant de pistes
de réflexion pour l’avenir :

-  parmi les grandes
confédérations, qui sort ga-
gnant du bras de fer de ces
derniers mois ? La CFDT et
l’Unsa, les plus proches histori-
quement du Parti socialiste,
semblent être les grands vain-
queurs de cet épisode : à condi-
tion de ne pas rater leur sortie
le 23 novembre et surtout que
le PS parvienne uni à la prési-
dentielle de 2012 avec un pro-
jet acceptable, pour l’une et
l ’autre,  de réforme des
retraites. Pour la CGT, le bilan
est moins évident à dresser : ce
mouvement aura montré que
Bernard Thibault, alors qu’il
vient d’entamer son dernier
mandat, n’a pas su faire la
synthèse entre l’aile dure de
son organisation, fidèle à sa
stratégie d’opposition, et les
modérés, favorables à un syndi-
calisme de construction sociale
déjà incarné par  d’autres.
Enfin, la CGT-FO n’a pas

réussi à sortir de la marginalité
dans laquel le el le s ’est
engagée. Elle est pourtant celle
qui a eu la position la plus
claire vis-à-vis de la réforme en
demandant le retrait du projet.
Elle a également pris date pour
l’après 2012 en déclarant son
opposit ion à la retraite par
points souhaitée par la CFDT
et certains dirigeants du PS ;

- quelles autres modalités
d’action adopter pour voir
ses revendications aboutir ?
Une chose est sûre : les mani-
festations ne pourront plus
longtemps continuer à se subs-
tituer à la grève générale qui
reste le moyen d’action le plus
efficace ;

- l’intérêt propre à chaque
organisation syndicale n’a-t-il
pas fait passer au second plan
l’intérêt général ? La loi ré-
formant la représentativité
syndicale, qui conditionne de
fai t  l ’avenir  de chaque
organisation, les contraint à
être en campagne électorale
permanente et à penser d’abord
à elle-même aux dépens des
intérêts des salariés ;

- dans ce contexte, comment
les travailleurs peuvent-ils
peser sur leur destinée indé-
pendamment des structures
syndicales traditionnelles ?
Bien malin qui pourra répondre
à cette question, mais il faudra
quand même le faire tant les
syndicats, mais aussi les partis
politiques, sont incapables de
relayer la contestation et sur-
tout avant que d’autres, comme
le Front nat ional ,  ne s’en
emparent.

Nicolas PALUMBO
(1) Depuis août 2008, la représen-
tativité syndicale se fonde sur
l’audience obtenue par chaque or-
ganisation lors des élections pro-
fessionnelles organisées dans les
entreprises.

A
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  �  CAMBODGE – Les deux partis
royalistes rivaux sont en voie d’u-
nification afin de présenter un seul
front aux échéances électorales de
2012 (élections communales) et
2013 (législatives). Le président du
Funcinpec, Keo Puth Rasmey, a
annoncé que sa formation et le
Parti nationaliste (anciennement
nommé Parti Norodom Ranariddh)
tiendraient un congrès commun au
printemps afin d’officialiser leur
fusion. En 2006, le prince Noro-
dom Ranariddh, alors président du
Funcinpec, avait été démis de ses
fonctions après avoir été accusé de
détournements de fonds. Il avait
alors fondé un parti qui portait son
nom et avait regroupé ses fidèles,
puis en 2008 avait annoncé se reti-
rer de la vie politique.  Depuis
2006, les royalistes avaient vu
régulièrement décroître leurs résul-
tats électoraux. Pen Sangha, le por-
te-parole du Parti nationaliste a
annoncé qu’ils allaient inviter le
prince à sortir de sa retraite pour
prendre la tête du nouveau parti.
Mais le représentant du prince,
Chea Chanboribo, a écarté cette
hypothèse « il vaut mieux que le
prince reste neutre» ajoutant « le
Funcinpec avait accusé le prince
de faire chuter le parti et l’avait
chassé de son poste de président.
Maintenant, qu’ils sont coincés, ils
l’appellent au secours, mais tout
est trop tard. »

  �  JORDANIE – Conséquence du
boycottage des élections législati-
ves de novembre par le Front d’ac-
tion islamique et des partis de l’op-
position libérale, les Jordaniens ont
donné une majorité écrasante aux
députés proches du trône
hachémite.  L'hémicycle,  qui
compte 120 sièges, enregistre 78
nouveaux venus, principalement
pro-monarchistes. 53 % des trois
millions d’électeurs inscrits ont
participé au vote, contre 57 % aux
dernières élections, en 2007.
Cheikh Hamza Mansour, dirigeant
du Front d’action islamique, assure
que son boycottage des urnes n’est
pas un rejet du régime parlemen-
taire mais un refus de la législation
électorale actuelle, qui aboutit à
surestimer l’influence des zones
tribales, socle du trône hachémite,
au détriment des centres urbains.

  �  MAROC – De nouvelles discus-
sions sur l’avenir du Sahara occi-
dental ont eu lieu sous l'égide des
Nations unies à Manhasset, près de
New York. Le Polisario réclamant
un référendum sur l’indépendance
de la région et le Maroc proposant
un projet pour l’autonomie interne
du territoire. Cette troisième série
de pourparlers n'a permis d'arriver
à aucun accord. Concomitamment
des manifestations organisées par
le Polisar io ont dégénéré en
émeute provoquant des dégâts im-
portants à El-Ayoun. Dans un dis-
cours prononcé à l'occasion du 35e

anniversaire de la Marche Verte, le
roi Mohammed VI a déclaré : « Il
appartient donc à la communauté
internationale d'identifier claire-
ment et sans ambages les respon-
sables des entraves obstruant le
processus de négociations ». 
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Dilemme

La barrière de l’est

e président Obama a
bien appris sa leçon.
N’al lez pas en Inde
pour parler du Pakistan
ou du Cachemire. Parlez

aux Indiens de l ’Inde. Ou
mieux encore : de l’Amérique,
de ce que les États-Unis peu-
vent offrir aux Indiens, le rêve
américain, Bollywood =  Hol-
lywood (1). 

Premier bémol : les élec-
teurs américains ne l’enten-
dent pas de cette oreille. Ils
n’ont accepté que le président
se déplace en Asie au lende-
main des élections de mi-man-
dat que pour contrer les
délocalisations, en particulier
de services informatiques
vers Bangalore, et pour assu-
rer quelques contrats.

Mais deuxième bémol: les
stratèges du Pentagone ne sont
pas non plus d’accord. Faire
de l’Inde comme l’avait dé-
cidé Bush en 2005 un parte-
naire stratégique n’est pas
sans conséquences : pour le
Pakistan et pour la Chine.
Tout le monde n’est pas con-
vaincu que la solution ultime
ne soit pas un duopole sino-
américain sur la planète, la
Chinamérica ou ce qu’on a ap-
pelé le G2. Ne serait-ce pas
plus facile à gérer alors que
les deux superpuissances ont
déjà tant de choses en
commun, que de s’engager
dans une pol i t ique de
résistance, comme hier face à
l’URSS, qui suppose de grou-
per un maximum d’alliés dans
une tension permanente ?

En ce qui concerne le
Pakistan, chaque geste en fa-

veur de l’Inde y est nécessai-
rement mal vu. Peut-on être
ami et al l ié des deux à la
fois ? Ceux qui pensent que
c’est impossible n’osent pas
pousser le raisonnement jus-
qu’au bout : le Pakistan exige
un engagement total, sans
réserve, de la part des États-
Unis. L’existence même d’une
relation indo-américaine fait
problème. C’était plus facile
quand l’Inde non-alignée s’ap-
puyait sur l’URSS et le Pakis-
tan étai t  un pion de
l’Occident. Peut-on risquer de
perdre le Pakistan ? (2) 

Faire de l’Inde l’allié privilé-
gié suppose encore que l’on
puisse faire fond sur la plus
grande démocratie du monde.
C’est l’argument qui est clai-
rement mis en avant : l’Inde a
connu de nombreuses alter-
nances partisanes ; la vie poli-
tique couvre l’ensemble de
l’éventail des opinions, des
intérêts et des passions. À
aucun moment le dialogue in-
terne n’est interrompu. Donc
une alliance extérieure repose
sur des bases solides qui ne
sont pas le fait du Prince.

C’est également un pari sur
l’avenir économique. L’Inde
dispose de plus de potentiali-
tés de consommation in-
térieure que la Chine. Plus
peuplée, surtout par rapport à
la Chine de l’enfant unique,
l’Inde est le plus grand mar-
ché en devenir ,  et  non la
Chine dont la stratégie de
développement repose sur
l’exportation, donc agressive.

On peut éluder les choix et
les retarder le plus possible.

On peut croire que la Chine et
ses voisins f iniront par
s’entendre. C’est largement se
leurrer. La Chine fait preuve
de moins en moins de retenue
dans les réunions régionales,
pas moins que dans les con-
férences internationales. Qu’y
peuvent les Américains et
moins encore les Européens ?
Si la ligne est de reconnaître
ouvertement ses limites et de
se contenter de s’investir dans
chacun des pays concernés
sans égard pour les voisins ou
les obligations internationales,
dans l’espoir de renforcer son
poids relatif dans la prise de
décision, c’est méconnaître
l’appétit de souveraineté de
ces pays. L’accueil réservé au
soutien affiché à la revendica-
tion d’un siège permanent au
Conseil de Sécurité de l’ONU
pour l’Inde (quid des autres ?)
montre bien que pour ces pays
c’est la moindre des choses.
Ils ne se satisferont pas de
quelques hochets.

Les choix sont difficiles :
entre la Chine et les autres ;
entre tel ou tel dossier. On
peut se rassurer en disant que
les choix seront faits par les
intéressés eux-mêmes et que
nous n’aurons qu’à nous y
adapter, à suivre : délices de
l’impuissance et confort du
suivisme.

Yves LA MARCK

( 1 ) B o l l yw o o d ( B o m b a y+
Hollywood) est le nom donné à
l'industrie cinématographique
indienne, la plus importante au
monde en nombre de films tour-
nés qui s’exportent dans le monde
entier.

(2) Voir Royalisten° 977 (25
octobre 2010), page 5 « L’idée du
Pakistan ».

L

BRÈVES

Considérer chaque pays pour ses propres mérites
est certes vertueux mais ne fait pas une politique.
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n 2005, Philippe Cohen, rédacteur en chef à Marianne, et
Luc Richard, écrivain, avaient publié un livre intitulé : La
Chine sera-t-elle notre cauchemar ? Cinq ans après, il faut
constater que la stratégie chinoise nous met en danger – et
non pas le peuple chinois qui est dans sa grande majorité
victime de dictateurs sans scrupules.

Dans leur nouveau livre, Le vampire du milieu, les deux mêmes auteurs
exposent les ressorts de la puissance chinoise, que favorise l’ultra-
libéralisme et les complaisances de nos propres oligarques.

  �  �  �  �  Royaliste : Pourquoi avez-
vous publié avec Luc Ri-
chard un deuxième livre sur
la Chine ?

Philippe Cohen: Je ne suis ni
un sinologue ni un spécialiste
de la Chine. Mais Luc Richard
parle le mandarin et a vécu de
nombreuses années en Chine
en parcourant le pays dans
tous les sens sans se cantonner
à Pékin ou Shenzhen, comme
font beaucoup de journalistes.
Notre premier livre qui s’inti-
tulait La Chine sera-t-elle no-
tre cauchemar ?, correspon-
dait à notre conception du mé-
tier de journaliste : nous vi-
vons dans une époque où l’in-
formation est inflationniste,
envahissante ; notre job con-
siste avant tout à décrypter des
récits contemporains, souvent
homogènes, ce qui témoigne
de leur d imension
mystificatrice.

Par exemple, nous avons vu
apparaître il y a une dizaine
d’années un discours tout à
fait nouveau sur la Chine qui,
souvenez-vous, était d’ordi-
naire présentée comme un
pays arr iéré et totalitaire.

Alors que ces caractéristiques
essentielles de la Chine n’a-
vaient pas changé, on s’est
mis à gommer les aspects dé-
testables et à nous présenter la
Chine sous un jour très posi-
tif : « la Chine, disait-on,
s’ouvre à l ’économie de
marché, c’est un formidable
réservoir de croissance, elle
va sauver le monde occidental
car elle va stimuler la crois-
sance du monde : un milliard
de consommateurs vont cons-
tituer un immense marché
auxquels nous allons vendre
toutes sortes de choses. »

  �  �  �  �  Royaliste : Votre premier
livre allait donc à contre-
courant...

Philippe Cohen : Oui. Nous
avons été bien accueillis par le
public mais la presse s’est
déchaînée : on a dit que nous
étions des ignares, on nous a
accusés de ne pas comprendre
l’âme chinoise (c’est ce qu’on
avait dit à Simon Leys), on
nous a expliqué que la Chine,
ayant mis un pied dans l’éco-
nomie de marché, deviendrait
inévitablement une démocratie

(c’était la thèse de Tony Blair
et de Bill Clinton). On nous a
aussi expliqué que la Chine
était une économie en transi-
tion qui allait connaître une
augmentation des salaires
grâce aux mécanismes du
marché selon un processus
identique a celui qui avait ca-
ractérisé le Japon et la Corée
du Sud.

Nous avions répliqué que
l’immense réservoir chinois de
main d’œuvre empêcherait la
hausse des salaires et que les
entreprises occidentales qui
investissent en Chine ne le fai-
saient pas pour répondre à la
demande intérieure chinoise
mais pour exporter leur pro-
duction vers l’Occident. Nous
démontrions que la Chine était
en train d’aspirer le travail in-
dustriel du monde entier. Le
débat était donc centré sur la
Chine dans la Chine: c’était
une analyse du fonctionne-
ment interne du pays et de ses
répercussions mondiales.

Notre deuxième livre est né
d’un nouveau constat : depuis
quelques années, la Chine est

sortie de la Chine : elle a une
diplomatie,  el le est la
deuxième puissance économi-
que du monde, elle est donc
confrontée aux autres grandes
puissances et elle a noué des
relations d’une grande inten-
sité avec de nombreux pays.

  �  �  �  �  Royaliste : Comment ana-
lysez-vous ces nouvelles don-
nées ?

Philippe Cohen: Premier élé-
ment : le socle de la puissance
chinoise repose d’abord sur le
faib le coût de sa main
d’œuvre. Très régulièrement,
des articles et des reportages
nous affirment que les salaires
chinois augmentent. C’est une
illusion ! Il n’y a pas de droit
social en Chine donc on peut
vous raconter que le salaire
minimum augmente mais il
n’y a personne qui soit en me-
sure de veiller à ce que cette
augmentation soit effective. Il
suffit que le patron soit en
bons termes avec le Parti pour
qu’on le laisse faire travailler
ses ouvriers douze heures par
jour. Foxconn, dont on a beau-
coup parlé voici quelques
mois, a annoncé que les salai-
res avaient augmenté mais en
même temps ses dirigeants ont
délocalisé leurs activités dans
le centre de la Chine où les
salaires sont bas.

Luc Richard a beaucoup tra-
vaillé sur ces questions car il
est très difficile de savoir ce
qui se passe parce que le pays
est immense, le décalage entre
les textes officiels et la réalité

E

CHINE

Le baiser
du vampire
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est considérable et il n’y a pas
de syndicats. Dès lors, pas
d’autre méthode que de pren-
dre la route pour rencontrer
ceux qui travaillent en usine
dans différentes activités et
dans de nombreuses régions.
Résultat : les salaires n’ont
pas bougé depuis 1990 (soit
une moyenne de 100 euros par
mois) ce qui a été récemment
confirmé par les travaux d'un
chercheur belge, Éric Florence
que j’ai récemment rencontré
à Liège. Ce bas coût du travail
s’ajoute à la faiblesse de la
monnaie chinoise, qui est le
deuxième socle de la puis-
sance du pays : les autorités
chinoises manipulent la mon-
naie pour avoir un yuan très
faible qui donne à leurs pro-
duits une compéti t iv i té
maximale.

À partir de ces deux socles,
les Chinois ont su attirer les
grandes et les moyennes entre-
prises : il est acquis en Occi-
dent qu’il faut travailler en
Chine pour faire le maximum
de profit. La Chine continue
donc à aspirer le travail du
monde ent ier  et,
parallèlement, elle monte en
gamme : les États-Unis ont
décidé de s’équiper en trains
chinois ; la Chine va fabriquer
ses propres centrales nucléai-
res au détriment d’Areva. Il y
a aussi toute une politique du
renseignement qui vise les
technologies nouvelles et qui
mobilise tous les Chinois qui
sont sur le sol français : une
fiche technique émanant du
Parti communiste explique
comment un ressortissant chi-
nois peut aider son pays en lui
envoyant des informations.
L’ambassade de Chine a elle
aussi des moyens de pression
énormes : des milliers de Chi-
nois ont manifesté en France
contre le régime pour le
1er anniversaire de Tien An
Men. Vingt ans après, cette
commémoration a rassemblé
300 personnes.

  �  �  �  �  Royaliste : Quelle est la
cohérence de la diplomatie
chinoise ?

Philippe Cohen : La Chine
construit une diplomatie mon-
diale dont on a du mal à dis-
cerner la cohérence : les autres
grandes puissances attendent
un discours sur le monde, sur

la crise... En fait, la Chine n’a
rien à dire au monde : son seul
discours, c’est China first!

La diplomatie chinoise est
avant tout mercantile avec
plusieurs priorités. Il s’agit
d’abord de fournir les ressour-
ces nécessaires à la croissance
chinoise. Les dirigeants chi-
nois ne croient plus au socia-
lisme mais ils veulent garder
le pouvoir : il leur faut une
croissance de 10 à 12 % pour
maintenir le contrat social. À
court terme, il faut que les
masses chinoises puissent es-
pérer rejo indre la c lasse
moyenne ; à long terme, il faut
pouvoir assumer le problème
démographique créé par la po-
litique de l’enfant unique (trop
peu de travailleurs pour beau-
coup de retraités) et c’est pour
cela que la Chine accumule
des réserves.

Ainsi, les Chinois ont déve-
loppé toute une diplomatie
autour du pétrole. Comme
souvent, elle s’est appuyée sur
les maillons faibles : les États
rejetés par la communauté in-
ternat ionale ( le Soudan
notamment) sont bien sûr sen-
sibles aux propositions que
leur fait une grande puissance.
De même en Europe, ils arri-
vent par la Grèce et par
l’Irlande, dont la situation éco-
nomique et financière est
critique. Ils ont aussi un dis-
cours à l’égard des pays afri-
cains : les Chinois tiennent un
discours anti-impérialiste et ils
exaltent la solidarité des pays
pauvres, parmi lesquels ils se
comptent, et jurent qu’ils ne
donneront pas, à la différence
des Occidentaux, des leçons
de démocratie. Sur ce dernier
point, on peut les croire sur
parole !

Les Chinois achètent du
pétrole, de l’acier, des métaux
précieux, des terres agricoles.
Ceci a des répercussions mili-
taires : la priorité est donnée à
la marine de guerre chinoise
pour protéger les voies d’a-
cheminement des ressources
dont le pays a besoin.

Par ailleurs, la Chine refuse
de prendre ses responsabilités
en matière d’environnement
comme nous l ’avons vu à
Kyoto et el le refusera de
réévaluer sa monnaie tant

qu’elle n’y sera pas contrainte
par un rapport de forces qui
lui serait défavorable.

Les seuls objectifs politiques
chinois sont continentaux : la
Chine veut devenir  la
première puissance asiatique
et elle est en situation d’af-
frontement avec le Japon - ce
qui est particulièrement net
sur le plan monétaire. La
Chine a des politiques très in-
quiétantes vis-à-vis de petits
pays asiatiques : Hong-Kong
et Taïwan. L’emprise écono-
mique chinoise est très forte à
Taïwan et les dirigeants du
pays sont très inquiets car ils
ne comptent plus sur la pro-
tection américaine.

  �  �  �  �  Royaliste : Peut-on vous
considérer comme les chefs
de file d’un clan anti-chi-
nois ?

Philippe Cohen : Nous ne
sommes pas les ennemis du
peuple chinois, bien au con-
traire ! Il est évident que le
peuple chinois est très tra-
vailleur mais cette qualité est
utilisée de manière impitoya-
ble par les dirigeants du pays.
En 1989, ils ont abandonné la
politique de développement
interne menée pendant les dix
années précédentes au profit
d’une nouvelle ligne qui con-
siste à tout miser sur
l’exportation, à sacrifier les
petits entrepreneurs locaux
afin d’éviter la constitution de
classes moyennes qui sont
toujours facteurs de
révolution.

Mais aujourd’hui, le princi-
pal atout de la Chine, c’est la

faiblesse des occidentaux. Les
élites n’ont pas compris que la
crise est le résultat du libre
échange et de la substitution
du crédit à la croissance. Elles
ne veulent pas entendre parler
de re-local isat ions et de
hausse des salaires pour relan-
cer la demande intérieure :
pour ces élites, la solution à la
crise se trouve en Chine et
elles répètent que la crois-
sance chinoise va tirer les ex-
portat ions américaines et
européennes.

Plus inquiétant, i l  existe
aussi un discours sous-jacent
consistant à valoriser l'effica-
cité chinoise née de l'absence
de démocratie dans le pays :
quand i ls font un plan de
relance, ça marche tout de
suite alors qu’en Europe il
faut discuter au Parlement et
avec les syndicats. Les élites
envient le modèle chinois
parce qu’il n’est pas pénalisé
par les pesanteursde la démo-
cratie ! C’est ce que nous ap-
pelons le baiser du vampire :
il y a vingt ans, on nous disait
que l’ouverture économique
de la Chine la conduirait à la
démocratie, or les Chinois
sont en train de convaincre les
élites occidentales que la dic-
tature est plus efficace que la
démocratie.

Propos recueillis par
B. La Richardais

  �  Philippe Cohen & Luc Ri-
chard - « Le Vampire du Mi-
l ieu – Comment la Chine
nous dicte sa loi», Essai,
Mi l le et une nuits,  pr ix
franco : 19 €.

  �  Des travailleurs  sans droits sociaux, sans protection syndi-
cale et sous-payés... un rêve et un modèle pour les patrons
occidentaux !
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Culture

Courants dominants

Bonnes nouvelles : le monde n’est pas en train de s’uniformiser et il n’est
pas vrai que l’américanisation rime avec la globalisation. Le marché global

de la culture n’a jamais été unifié et il est clair qu’il est désormais
segmenté. 

n sort  du l ivre de
Frédéric Martel (1) ad-
miratif et quelque peu
étourdi. L’admirable,
c’est l’enquête menée

dans trente pays, auprès de
1 250 personnes aux fonctions
très diverses, par un docteur
en sociologie qui a suivi de
près, à des postes de premier
plan, les relations culturelles
internationales en France puis
aux États-Unis. Mais l’analyse
des flux financiers, des straté-
gies des groupes industriels,
des productions culturelles,
des enjeux politiques et des
questions de civilisation est
d’une telle complexité que
certains lecteurs auront l’im-
pression de perdre tout repère.

Réflexion faite, ce sont sur-
tout des préjugés que l’on
perdra. La lecture de Mains-
tream dissipe une angoisse
largement répandue : la mon-
dialisation des techniques et
les réseaux planétaires de dif-
fusion massive de contenus
culturels (films, musiques,
écrits) n’aboutissent pas à l’u-
niformisation tant dénoncée.
D’ailleurs, le titre du livre est
démenti par la conclusion de
l’enquête : Frédéric Martel
constate que mainstream(la
culture populaire, au sens po-
sitif du terme ou négativement
la culture de marché) est à
mettre au pluriel.

De fait, il y a plusieurs cou-
rants dominants qui se mêlent
plus qu’i ls ne s’opposent.
Nous baignons, comme

toujours, dans la diversité des
cultures mais nous avons en
même temps une claire
perception, grâce aux médias,
des éléments communs au
monde entier. Il ne faut pas
confondre le goût mondial
pour certains types de specta-
cles modernes (le cinéma, la
télévision) et la stratégie glo-
bale des groupes capitalistes
qui produisent des contenus
culturels destinés à être acquis
par le plus grand nombre pos-
sible de consommateurs.

Quant à la stratégie des
groupes, nous sommes obnu-
bilés par les États-Unis en
général et par Hollywood en
particulier. Ce n’est pas sans
raisons : le cinéma américain
est prépondérant en Europe de
l ’Ouest,  où i l  n’y a p lus
qu’une seule production ciné-
matographique nationale - la
nôtre. Sans oublier la richesse
de l’héritage culturel accu-
mulé dans le passé, Frédéric
Martel n’a pas tort d’écrire
que la culture mainstream
américaine est actuellement la
seule cul ture commune à
l’Europe, réduite par lui à l’U-
nion européenne.

I l  y a b ien un effet  de
domination, avec des particu-
larités et des résistances qui ne
sont pas localescomme le di-
sent les firmes capitalistes et
les altermondialistes, mais bel
et bien nationales. Mais cette
progression de la cul ture
américaine de masse n’est pas
un phénomène qui se vérifie

dans le monde entier. Notre
constant oubli de l’Indenous
fait ignorer ou sous-estimer la
puissance et la séduction du
cinéma indien (3,6 milliards
de billets vendus en 2008) qui
attire les foules bien au-delà
des frontières du pays ; en
Asie centrale,  dans le
Caucase, on chante, on danse,
on vibre au rythme de ces
comédies qui constituent, à
l ’opposé des product ions
américaines, un spectacle
complet.  De même, les
Français ignorent - sauf s’ils
sont familiers du monde his-
panique - la popularité des
te lenovelas,  ces sér ies
télévisées qui sont appréciées
aux États-Unis comme en Eu-
rope de l’Est.

Parfois charmants, parfois
médiocres,  ces f i lms, ces
chansons et ces séries sont
adaptées aux marchés natio-
naux (les productions japonai-
ses sont souvent déjaponisées
pour être vendues partout en
Asie) et ne détruisent pas les
cultures traditionnelles. C’est
une banalité qu’il faut souli-
gner : on peut étudier Descar-
tes et aimer la bande dessinée,
réciter Omar Khayyâm, écou-
ter de la musique soufi et fre-
donner Enta Eyhen regardant
une vidéo de Nancy Ajram,
chanteuse libanaise immensé-
ment populaire dans tout l’O-
rient chiite et sunnite, arabe ou
non.

Ce mélange des genres a pris
des proportions considérables

en raison des moyens moder-
nes de diffusion - il existe
d’ailleurs aux États-Unis, qui
ne se réduisent pas au petit
monde de Disney. La culture
hispano-américaine (entre
autres) est pleine de vitalité,
les classiques de la littérature
américaine sont massivement
diffusés (nous devrions imiter
les Américains sur ce point) et
ce sont les universités améri-
caines qui assurent pour une
large part la créativité du
cinéma hollywoodien.

Il est passionnant d’observer
en compagnie de Frédéric
Martel les réactions chinoises
à l’offensive des grands grou-
pes occidentaux et d’examiner
l’identité des nouveaux venus
(les télévisions arabes) sans
pour autant le suivre dans tou-
tes ses conclusions. S’il res-
sort de son ouvrage qu’il n’y a
pas de choc culturel  des
civilisations, on peut s’interro-
ger sur la réalité de ces guer-
res culturellesqu’il annonce
tout en décrivant une très
large hybridation des cultures.
Nous sommes plutôt dans une
concurrence entre groupes in-
dustriels et financiers qui pro-
fitent du libre-échange pour
vendre leurs productions sans
trop se soucier de l’idéologie
et de la politique.

Les groupes occidentaux qui
veulent conquérir le marché
chinois - t rès protégé -
gomment toutes les critiques
émises envers la Chine et le
puissant groupe du prince Al
Waleed (Arabie saoudite) af-
firme que son objectif est la
défense des valeurs tout en
misant sur le divertissement
pour séduire la jeunesse. Mais
toute affirmation mérite main-
tes nuances : elles se trouvent
dans le livre de Frédéric Mar-
tel qui est conscient que les
maintreamsvont être boule-
versés par les innovations
technologiques qui sont en
cours.

Yves LANDEVENNEC

  �  (1)  Frédér ic Marte l  -
« Mainstream – Enquête sur

cette culture qui plaît à tout le
monde», Flammarion, 2010, prix
franco : 24 €.

O
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e second tome de la biographie de François Mau-
riac par Jean-Luc Barré se lit avec autant de bon-
heur que le premier. Sans doute prêtera-t-il moins à
controverse, la question du penchant homosexuel
de l’écrivain n’étant plus de mise. Son intérêt n’en

demeure pas moins intact, tant il nous fait
revivre un parcours qui s’identifie exacte-
ment au destin français. Les quelques
trente ans qui se trouvent ainsi retracés, ils
ont été nôtres si l’âge nous a fait naître
durant la guerre ou un peu après, de toute
façon i ls ont façonné la France du
vingtième siècle, à tel point que notre ro-
man national s’est trouvé, qu’on le veuille
ou pas, pénétré d’un intense sentiment
mauriacien. C’est peut-être plus vrai en-
core qu’au XIXe siècle pour Victor Hugo,
bien qu’il y ait quelques analogies. Et si
pour la même séquence, il fallait le compa-
rer à Sartre, c’est à lui que je donnerais la
préférence. L’auteur des Mots s’est défini
d’abord par ses refus, celui du Bloc-notes
par son adhésion, critique ou non, à une
histo ire dont i l  étai t  l ’observateur
passionné.

Est-il besoin de résumer en quelques traits ce que Jean-
Luc Barré s’emploie à raconter avec son talent et toutes les
ressources possibles des archives ? Le fil directeur nous est
bien connu, depuis la guerre et la Résistance très engagée, la
décolonisation, l’avènement de la Ve République et le rallie-
ment presque sans condition de celui qui avait été mendé-
siste sous la IVe. Il est plus utile de s’intéresser à la
sensibilité de l’écrivain, celui qui explique comment il s’est
emparé des évènements, pourquoi il a pris position et s’est
même enflammé pour certaines causes. Ce qui me frappe
tout d’abord c’est à quel point l’idéologie ne rend jamais
compte d’une pensée, qui tout en se fondant sur de solides
convictions est libre de tout système. Seule l’humanité,
intensément réfléchie de l’artiste confère à l’actualité dont il
est le témoin, ses critères d’évaluation. Ainsi peut-il parfois
donner l’impression de se contredire, elle est trompeuse.

Le Résistant est d’évidence un combattant qui a durement
asséné ses vérités à l’ennemi. Il ne se croit pas pour autant
obligé à se muer en féroce épurateur, une fois la victoire
acquise. Surnommé ironiquement Saint François des Assises
par Le Canard Enchaîné, il se précipite au secours des
Collaborateurs qui ont été les plus impitoyables pour lui.
Pourtant au même moment, il continue à fréquenter les
communistes, spécialistes des listes de proscription, alors
même que de Gaulle lui fait savoir que cette complicité le
gêne. Albert Camus qui a riposté énergiquement à l’indul-
gence mauriacienne finira par être convaincu, sans doute

L

Idées
parce que les arguments assénés vont au-delà de l’habileté
dialectique, ils touchent de leur force pascalienne.

Quelle commune mesure, dira-t-on, entre l’homme consa-
cré qui se retrouve à la Table Ronde avec la génération des
Hussards et celui qui, peu de temps après, va être reconnu
comme le prototype même des catholiques de gauche, à
cause de son engagement pour l’indépendance des pays du
Maghreb ? La seule liberté de l’esprit qui lui fait reconnaître
son bien propre ici et là. Il y a chez lui un homme de droite
et un homme de gauche qui cohabitent depuis toujours et qui
s’affirment tour à tour selon que certains choix les sollicitent
ou les requiert. Et l’un et l’autre savent très bien s’identifier
pour ce qu’ils sont et pour la part d’héritage qui les nourrit.
Par exemple, il y a l’héritage sillonniste chez lui, mais qui
est loin d’être exclusif. Et qui, par parenthèse, le distingue
de Bernanos. Je suis reconnaissant à Jean-Luc Barré d’avoir
retrouvé un hommage posthume à l’auteur du Journal d’un
curé de campagne, de la part de celui qui avait été cruelle-
ment brocardé comme « léchant son ours démocrate-chré-

tien » : « Ne succombons pas à cette
facilité de situer le pays réel au niveau de
Jeanne d’Arc, du saint curé d’Ars, et de
Péguy, pour nous donner le droit de re-
pousser l’autre pied, comme une barque
pourrie. Le pays réel, c’est bien celui dont
nous sommes, et qui nous fait honte, à cet
intervalle de la durée, et dont pourtant
nous voulons regarder en face, avec
amour, le visage ravagé. »

Il est vrai que Bernanos surplombe le
politique, même s’il analyse souvent les
conjonctures avec une souveraine lucidité.
Mauriac fait ses délices de la politique
terre à terre et de la fréquentation de ses
célébrités. Je doute que son alter ego se
serait complu comme lui à la fréquentation
du sémillant Jean-Jacques Servan Schrei-
ber et de la pétulante Françoise Giroud. Et

puis, il y a chez l’apologiste de la pratique gaullienne un
côté empirisme organisateuret bainvillien qui n’est pas
tellement bernanosien. Pourtant, les deux écrivains commu-
nient dans la même foi et se retrouvent in fine en accord
résolu sur l’essentiel. C’est la spontanéité du génie qui
permet de transgresser les frontières partisanes et jusqu’à ses
propres partis pris. En ce sens, c’est peut-être l’acteur
bougon qu’était Michel Simon qui avait le mieux compris le
personnage, lorsque jusqu’après sa mort il remarquait :
« Voyez-vous j’aimais beaucoup cet homme-là(…) il avait
su rester un homme libre. Il savait prendre parti avec
force… C’est curieux un catholique qui a le sens de l’hu-
mour… »

Ultime question : Mauriac s’est-il éloigné de nous qua-
rante ans après sa disparition, de telle sorte que les nouvelles
générations ne puissent le reconnaître ? Au-delà des trans-
formations du pays et du monde, les réseaux culturels se
seraient-ils tellement brouillés ou même disloqués qu’il ne
soit plus perçu que comme d’un autre temps, sinon d’une
autre espèce ? Ce serait infiniment dommage, car ce serait le
signe désolant d’un appauvrissement intérieur, d’un dévide-
ment sans remède qui donnerait crédit aux funèbres prophé-
ties d’un Philippe Muray. Nous serions après l’histoire.

  �  Jean-Luc Barré - « François Mauriac, biographie intime 1940-
1970», tome 2, Fayard, prix franco : 26 €.

�

Mauriac,
la liberté du génie

par Gérard Leclerc
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Nobel

Une récompense
suprême

Enfin ! Depuis des décennies on se demandait pourquoi un écrivain aussi
considérable que le péruvien Mario Vargas Llosa n’avait pas reçu le prix

Nobel de littérature.

ustice est faite, et l’on ne
peut que se réjouir de ce
que l’un des maîtres de
la l i t térature lat ino-
américaine et mondiale

du XXe siècle ait enfin la ré-
compense suprême, « pour sa
cartographie des structures du
pouvoir et  ses images
aiguisées de la résistance de
l'individu, de sa révolte et de
son échec», comme le signale
le Comité Nobel.

Bien sûr l’individu Vargas
Llosa, comme souvent, n’est
pas toujours à la hauteur de
son talent, et son évolution
politique, ainsi que ses réac-
tions devant certains échecs
personnels, en particulier
l’élection présidentielle de
1990 au Pérou, perdue contre
Alberto Fujimori, ont pu déce-
voir ses admirateurs, et surtout
la population péruvienne, qui
a mal vécu son départ - et
surtout sa naturalisation - en
Espagne.

Cela di t ,  ce n’est pas
l’homme qui nous intéresse,
mais l’écrivain. Vargas Llosa
est un des acteurs majeurs de
la génération d’or des auteurs
lat ino-américains du
XX e siècle, avec - liste très
incomplète - le mexicain Oc-
tavio Paz, les argentins Jose
Luis Borges et Julio Cortazar,
le colombien Gabriel Garcia
Marquez, tous ceux qui ont
suivi les traces du cubain
Alejo Carpentier et précédé
la chilienne Isabel Allende,
le haïtien René Depestre et
le  mar t in iqua is Pat r i ck
Chamoiseau.

Parmi eux, il est certaine-
ment de ceux qui ont le mieux
décrit la psychologie et la so-
ciologie des peuples d’Améri-
que du Sud, avec - ce qui est
essentiel pour la réflexion
d’un mouvement comme le
nôtre - l ’analyse de leurs
combats, de leurs victoires et
le plus souvent de leurs échecs
politiques.

Allez, je vous donne mon
best of politique de Mario
Vargas Llosa. Il ne s’agit pas
nécessairement de ses romans
les plus connus, dont on peut
trouver la liste partout, mais
de ceux qui décrivent en pro-
fondeur ce milieu sud-améri-
cain et aident à mieux com-
prendre ces pays et leurs
histoires. Il y a bien sûr l’in-
contournable Guerre de la fin
du monde, qui romance l’his-
to ire (vraie)  d ’Antonio
Consejero, un illuminé charis-
matique du nord du Brésil du
XIX e siècle, qui a entraîné une
population entière dans sa fo-
lie et, en défendant l’empire
de droit divin, a fait trembler
les bases de la jeune républi-
que brésilienne.

Cet aspect profondément re-
l igieux de la société sud-
américaine, et pas seulement
brési l ienne, expl ique en
grande partie pourquoi, malgré
un environnement favorable,
des mouvements comme la
révolution castriste n’ont pas
pu s’exporter ou ont sombré
dans des échecs tragiques.
C’est précisément ce que dé-
crit l’ Histoire de Mayta, un
révolutionnaire péruvien qui
échoue lamentablement dans

sa volonté intellectuelle de
faire la révolution trotskiste
avec des prolétaires qui ne
peuvent ni le comprendre ni le
suivre. Et la suite, tout le
monde la connaît, ce sont les
mouvements guérilleros qui fi-
nissent par devenir fous et
massacrent indifféremment
toutes les classes de la
population, avec le Sentier
Lumineux, cité dans Qui a tué
Palomino Molero ?, comme
exemple le plus tragique, avec
plus de 80 000 morts, dont
beaucoup étaient des indiens
de la Sierra.

Car l’autre grande compo-
sante des cultures sud-améri-
caines reste bien sûr la popu-
lation indigène, en particulier
Quechua, de la Bolivie à la
Colombie, et Maya, du Mexi-
que au Guatemala. Là aussi, et
Royaliste(no 965 et 967) en a
touché un mot, ne pas prendre
en compte ces peuples mène
souvent les gouvernements à
l’échec. Deux ouvrages de
Mario Vargas Llosa sont des
clés qui ouvrent cet univers.

L’homme qui parle, qui pose
le problème des choix politi-
ques contradictoires que doi-
vent faire ces pays, soit ethni-
que (sauvegarde des cultures
indigènes, au prix de leur iso-
lement du reste du monde),
soi t  anthropologique
(intégration des hommes, au
coût nécessaire de la destruc-
tion des cultures).

L’autre est plus récent L’uto-
pie archaïque, essai sur la vie
du Péruvien José Maria
Arguedas, à qui, comme le ré-

sume Vargas Llosa, « fut
donné, dans un pays divisé en
deux mondes, deux langues,
deux cultures, deux traditions,
de connaître ces deux réalités,
dans leurs misères et leurs
grandeurs(…) mais dont la
déchirure entre ces deux mon-
des antagonistes en fi t  un
homme déchiré.» Difficulté
extrême des mouvements indi-
génistes dans ces pays, et les
expériences récentes d’Hugo
Chavez au Venezuela, Évo
Morales en Bolivie et Rafael
Correa en Équateur, avec leurs
succès et leurs échecs, ne con-
tredisent pas cette conclusion
de Vargas Llosa.

Mais plus généralement, le
propre des écrivains de génie
est de donner des leçons uni-
verselles à partir  de leurs
exemples locaux. C’est bien le
cas de Vargas Llosa et i l
aurait été utile à nos gouver-
nants de s’inspirer de ses re-
marques sur l’identité, par
exemple, avant de s’engager
dans le fiasco désolant que
l’on sait : « Toute velléité de
déterminer une identité unique
en Amérique Latine a l’incon-
vénient de pratiquer une chi-
rurgie discriminatoire qui ex-
clut et abolit des millions de
Latino-Américains et maintes
formes ou manifestations de
leur luxuriante variété
culturelle. » (1) Pas seulement
en Amérique Latine… Peut-
être aussi les remarques de
Mario Vargas Llosa ont-elles
une résonance particulière en
France du fait que cet auteur
ne cache pas son amour pour
notre pays et ce que la culture
latino-américaine lui doit.
Comme mot de la fin et pour
ne pas bouder notre plaisir,
citons cette autre phrase de
son Dictionnaire amoureux:
« jusqu’à ma génération, du
moins, la vie culturelle et ar-
tistique de l’Amérique Latine
serait incompréhensible sans
la fécondation française. »

François VILLEMONTEIX

  �  (1) Mario Vargas Llosa -
« Dictionnaire amoureux de

l’Amérique Latine», Plon, 2005,
prix franco : 27 €.

N.B. La plupart des livres cités
sont disponibles dans la collection
Folio de chez Gallimard.

J
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  � � � � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Peti ts-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � � � � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � � � � Après  l a  co n f é rence ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Communiquer avec la N.A.R.

  �  Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,
75001 Paris

  �  Adresse électronique : NouAcRoyal @gmail.com
  �  Sites internet :

http ://www.narinfo.fr.st (Informations et actualités)

et http ://archivesroyalistes.org /
  �  Téléphone/répondeur : 01.42.97.42.57
  �  Télécopie : 01.42.96.99.20
  �  Règlements à l’ordre de :

Royaliste - CCP 18.104.06.N Paris
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  � Mercredi 24 novembre-
Ce n’est pas l’ancien profes-
seur de français que nous
invitons, ni l’animateur qui
enchanta de vastes publics à
la radio et à la télévision,
mais Albert ALGOUD , l’é-
minent tintinophile qui voulut
bien nous consacrer, en 2005,
une soirée mémorable. L’au-
teur de Tintinolâtrie, du Had-
dock illustréet de nombreux
autres ouvrages de références,
dont une biographie non auto-
risée de la Castafiore, vient de
publier un « Petit dictionnaire
énervé de Tintin» qui nous
permettra de faire retour à une
œuvre qui suscite l’attention
d e s  p h i l o s o p h e s ,  d e s
psychanalystes, des antifascis-
tes et des hommes d’affaires.

Au fil du débat, auquel sont
conviés les tintinophiles et les
tintinophobes ainsi que tous
ceux qui sont restés sur le
seuil de l’œuvre, nous repren-
drons la sempiternelle ques-
tion du racisme de Tintin (au
Congo), de la légende colpor-
tée par le SS Degrelle, mais
nous étudierons surtout les
rapports (réels ou supposés)

entre Tintin, Céline, Carl Gus-
tav Jung, Jules Verne, l’école
lacanienne et les tsiganes.
Hommage sera rendu au roi
Ottokar IV.
  �  Mercredi 1er décembre-
N o r m a l i e n ,  a g r é g é  d e
géographie, aujourd’hui ban-
quier d’affaires, Hakim EL
KAROUI avait  publ ié en
2006 un premier livre, L’Ave-
nir d’une exception, qui nous
avait permis d’engager avec
l’auteur un débat animé. Dans
un nouvel ouvrage, notre in-
v i t é  n o u s  p r o p o s e  d e
« Réinventer l’Occident ». Il
est certain que cet Occident
- dont la définit ion mérite
d’être précisée – traverse une
crise qui doit beaucoup aux
échecs politiques et militaires
des États-Unis en Irak et en
Afghanistan et au krach finan-
cier qui affecte gravement
l’ancienne superpuissance.
L’Union européenne, inerte et
minée par ses contradictions,
n’est pas en meilleur état. 

Mais que faire face à la «
d éso cc id en ta l i sa t i o n d u
monde ». Faut-i l  associer
l ’Europe et les États-Unis
dans le même projet ? Com-
ment envisager les relations
avec le monde arabe, perçu
comme ennemi ? Comment
agir face à la puissance chi-
noise ? Comment surmonter
l es  c r i ses  éco no miq ues ,
financières et monétaires qui
secouent l’Europe et les États-
Unis ? 

Pour recevoir
régulièrement le
programme des

« mercredis »  et avoir
l’accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d’abonné" (8 €

pour l’année)

Merci, confrère !
Voici en quels termes, Luc Chatel, rédacteur en
chef de Témoignage chrétien,présente Royaliste
à ses lecteurs :

CONGRÈS 2011

Le Congrès annuel de la
Nouvelle Action Royaliste
se tiendra les 9 et 10 avril
2011.

Rappelons que tous les ad-
hérents de la NAR peuvent
participer au Congrès et au
travai l  des commissions.
Bonne occasion pour ceux de
nos lecteurs qui voudraient
s'impliquer plus à fond dans
notre action d'adhérer à la
NAR (formulaire envoyé sur
simple demande ou téléchar-
geablesur notre site internet).

Les thèmes retenus pour
cette année sont, d'une part,
" La spéculation financière "
et, d'autre part, "Le statut de
l'étranger en France"

Outre  le  t rava i l  sur  ces
thèmes, le Congrès doit égale-
ment approuver la ligne politi-
que du mouvement pour l'an-
née à venir telle qu'elle sera
formulée dans la Déclaration
de politique générale proposée
par le Comité directeur..

Merci de noter ces dates sur
vos agendas.

Vous avez reçu ce journal
gratuitement ?

Pensez-vous  que nous pourrions continuer à
exister  si vous ne nous apportiez pas votre  aide
financière ?

Alors, abonnez-vous (bulletin en page 2)

ou faites-nous un don :

  Faire un don en ligne

ou par courrier : « Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

  Royaliste 979
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Aux sommets
de l’absurde

L e commentaire du sommet
du G 20 à Séoul se heurte
à une difficulté majeure,

quant à l’exposé des stratégies
adoptées par les différentes
nations. On peut parler de la
politique de la Chine et de celle
des États-Unis. Il n’est pas pos-
sible d’évoquer la politique de la
France puisque son supposé pré-
sident se manifeste par un com-
portement aberrant.

Devenu illégitime dans son
propre pays en raison de ses at-
teintes permanentes à la lettre et
à l’esprit de la Constitution, Ni-
colas Sarkozy apparaît sur la
scène internationale comme un
homme totalement discrédité par
ses rodomontades, sa grossièreté
et son ignorance des questions
qu’il est censé traiter. Il est péni-
ble de faire un tel constat et
nous le passerions sous silence
si les chefs d’État et de gouver-
nement réunis à Séoul ne s’é-
taient pas sentis insultés par ce
Français arrivé en retard et re-
parti avant le dîner de clôture
alors qu’il venait de prendre la
présidence du G 20.

Cette désinvolture aurait pu
être compensée par une déclara-
tion décisive assortie de formu-
les frappantes. Malgré les rap-
ports détaillés qui sont adressés
à l’Élysée, malgré les conseillers
avisés qui l’entourent, Nicolas
Sarkozy a délivré lors de sa con-
férence de presse des platitudes
assorties de propositions creuses
dans un débraillé verbal qui
n’est pas digne d’un président de
la République.

La grossièreté du supposé pré-
sident aurait pu le conduire à
une stratégie du poing sur la ta-
ble (ou de la chaussure, à la
manière de Khrouchtchev) face

aux Chinois. Mais il ne sait que
courber l’échine devant plus
puissant que lui.

Pire : selon les propos rappor-
tés par des journalistes français,
Nicolas Sarkozy veut utiliser le
G 20 pour retrouver sa popula-
rité en France et profiter de la
crise monétaire et financière
pour jouer au sauveur. Vaines
prétentions ! L’homme de pas-
sage à Séoul croit qu’il peut re-
nouveler sa prestation de 2008,
lorsqu’il présidait le Conseil

européen. Mais c’est la petite
cour médiatique qui a fait de
cette présidence un « exploit » et
qui le tient dans cette illusion. Si
l ’action de Nicolas Sarkozy
avait été salutaire, l’Union euro-
péenne serait-elle en décomposi-
tion ? La zone euro serait-elle en
train d’éclater ?

Quant au G 20, il n’y a rien à
espérer. La déclaration finale de
Séoul est un aveu d’impuissance
qui fait suite aux incantations
inopérantes du précédent som-
met de Toronto. « Les écono-
mies excédentaires procéderont
à des réformes pour réduire leur
dépendance à la demande ex-
térieure et se concentreront da-
vantage sur les sources de crois-
sance nationales» promettaient

les Vingt le 27 juin dernier au
Canada. La Chine et l’Allema-
gne n’en ont pas moins suivi une
politique strictement conforme à
leurs intérêts nationaux ces der-
niers mois et, après Séoul, ces
deux puissances ne changeront
pas de ligne. Les États-Unis non
plus. Sans attendre ce sommet,
les autorités américaines  avaient
décidé d’injecter 600 milliards
de dollars dans des circuits fi-
nanciers qu’elles ne contrôlent
pas et qui ont immédiatement
al imenté une spéculat ion
désastreuse. De leur côté, les di-
rigeants chinois ne sont pas prêts
à renoncer à leur protection-
nisme monétaire. Ces stratégies
à peine camouflées par la langue
de bois diplomatique n’ont pas
empêché pas les fauteurs de
troubles et leurs victimes de si-
gner une déclaration commune
en tous points absurde.

Alors que la guerre des mon-
naies fait rage, le G 20 annonce
qu’il va étudier la mise en place
de systèmes d’alerte. Alors que
les États-Unis et la Chine jouent
de leur monnaie au mieux de
leurs intérêts, les présidents
américains et chinois ont signé
un texte qui  condamne le
protectionnisme, interdit les
dévaluations compétitives et
promeut « un système monétaire
international où les taux de
change sont davantage déter-
minés par le marché» !

La référence au dogme ultra-
l ibéral  n ’est  qu’un aveu
d’impuissance. Il n’y a pas et il
n’y aura pas de « gouvernance
mondiale », il n’y aura pas de
« régulation » ni de « sortie de
crise » par le G 20 mais des
guerres monétaires et commer-
ciales aggravées par la folie
spéculative. Nicolas Sarkozy ose
dire que « d’une certaine façon,
on est servi par la crise». C’est
absurde : il s’agitera en vain.
C’est obscène, car c’est le peu-
ple français, entre autres, qui va
encore souffrir.

Bertrand RENOUVIN
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